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 n° 289 235 du 24 mai 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 
agissant en tant que représentant légal de 
X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. DE WOLF 
Avenue Louise 54/3ème étage 
1050 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 24 janvier 2023 par X agissant en tant que représentant légal de X, qui déclare 

être de nationalité guinéenne, contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, 

prise le 22 décembre 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 27 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 mars 2023.  

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par son tuteur X et par Me A. 

HAEGEMAN loco Me P. DE WOLF, avocat, et M. LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 
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Selon tes dernières déclarations, tu es de nationalité guinéenne, d’origine ethnique malinkée et de 
confession musulmane. Tu es originaire de N’zérékoré. Tu es né le 22 février 2007, et tu es donc âgé de 
15 ans. 

 

À l’appui de ta demande de protection, tu invoques les faits suivants : 

 

Quand tu es âgé de 12 ans, ta mère décède. 

 

Un an plus tard ton père se remarie. Mais, ta marâtre ne t’apprécie pas et elle te maltraite. Elle te frappe, 
te prive de nourriture, sans que ton père ne réagisse. Tu en parles à ton grand frère qui au vu de la 

situation décide de t’aider à quitter le pays. 
 

C’est ainsi que fin de l’année 2020, tu prends une voiture et un bus avec un ami de ton grand frère à 
destination du Mali. Ensuite, tu te caches dans un camion qui se rend en Algérie. Tu traverses à pied la 

frontière vers la Libye. Tu y restes trois mois. Tu prends un zodiac. Mais, la police libyenne t’arrête. Tu es 
détenu durant 3 semaines. Tu y es frappé. Ils t’obligent à appeler ton père pendant qu’ils te frappent pour 

lui réclamer de l’argent. Un policier te sort de prison et te prend chez lui. Là-bas, tu dois travailler sur un 

champ à côté de sa maison. Après quatre mois chez lui, tu reprends un zodiac. Et, tu arrives en Italie le 

10 mars 2021. Tu y résides durant six mois sans y demander de protection. Comme tu ne comprends pas 

la langue, tu décides de quitter le pays à destination de la Belgique. Tu voyages à pied et en train en 

traversant la France. 

 

Le 14 octobre 2021, tu introduis une demande de protection internationale en Belgique. 

 

B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de ton dossier administratif, relevons tout 
d’abord que le Commissariat général considère que, en tant que mineur non accompagné, des besoins 
procéduraux spéciaux peuvent être reconnus dans ton chef. 

 

Afin de rencontrer ces besoins de manière adéquate, des mesures de soutien ont été prises en ce qui te 

concerne dans le cadre du traitement de ta demande. Plus précisément, un tuteur a été désigné et t’a 
assisté au cours de la procédure d’asile ; l’entretien personnel a été mené par un officier de protection 
spécialisé et qui a suivi une formation spécifique au sein du Commissariat général quant à l’entretien avec 
des mineurs de manière professionnelle et adéquate ; l’entretien personnel s’est déroulé en présence de 
ton tuteur et ton avocat qui ont eu la possibilité de formuler des observations et de déposer des pièces ; 

il a été tenu compte de ton jeune âge et de ta maturité dans l’évaluation de tes déclarations, de même 

que de la situation générale dans ton pays d’origine. 
 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 

que tes droits sont respectés dans le cadre de ta procédure de protection internationale et que tu peux 

remplir les obligations qui t’incombent. 
 

Il n’est pas possible de te reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 
juillet 1951. De même, et pour les mêmes raisons, tes déclarations ne permettent pas non plus de conclure 

à l’existence, dans ton chef, d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article 48/4 de la 
loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire. 

 

En effet, selon tes déclarations, tu crains, en cas de retour en Guinée, d’être maltraité par ta marâtre, 
sans que ton père ne réagisse (note de l’entretien p.8), et de mourir. Néanmoins, tes propos extrêmement 
sommaires ne permettent pas de considérer ta crainte comme établie. 

 

Tout d’abord, constatons que spontanément, tu ne fournis que très peu d’informations sur les violences 
que tu subis de la part de ta marâtre. Tu signales qu’elle te frappait, qu’elle te privait de nourriture et que 
ton père ne réagissait pas. Tu ajoutes un exemple (note de l’entretien p.7). Tu ne donnes aucun autre 
élément malgré l’invitation de l’officier de protection à le faire. 
 

Ensuite, des questions plus précises te sont posées. Mais, il ne t’a pas été possible d’être plus détaillé. 
Ainsi, suivant tes propos, ta marâtre aurait commencé à te frapper dès son arrivée au domicile familial. 

Elle te frappait tous les jours. Et, tu expliques son comportement par le fait qu’elle ne t’aimait pas (note 
de l’entretien p.12). 
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Il t’est demandé d’expliquer ce qu’elle te faisait. Mais, tu restes très vague en te contentant de répéter tes 

propos : elle te maltraitait et te privait de nourriture. Et à la question « te faisait-elle autre chose ? », tu 

réponds par la négative (note de l’entretien p.12). Après, tu dis que tu étais frappé tous les jours, qu’elle 
te demandait de faire une tâche comme aller chercher de l’eau, faire la vaisselle et nettoyer la maison. Et 
elle te frappait car elle estimait que ce n’était pas bien fait (note de l’entretien p.13). 
 

Constatons l’aspect particulièrement sommaire de tes propos concernant une situation que tu vis pourtant 

quotidiennement. 

 

Invité à expliquer ce qui donnait lieu à des maltraitances de sa part, tu réponds par des exemples ni 

détaillés ni empreints de vécu en répétant l’exemple que tu as fourni plusieurs fois précédemment : 

lorsque tu as dû aller chercher de l’eau. Tu ajoutes deux exemples aussi vagues que le premier (note de 
l’entretien p.13). Après, il t’est demandé d’expliquer précisément ce qu’elle te faisait, et à nouveau tu n’es 
absolument pas précis. Tu dis qu’elle te giflait avec ses deux mains et qu’elle prenait un fil pour te frapper 
partout sur le corps. 

 

Et, si tu dis en porter encore les cicatrices (note de l’entretien p.13), il t’a été proposé de fournir un certificat 

médical. Cependant, le Commissariat général constate que, six mois après l’entretien, il n’est toujours 
pas en possession d’un document qui attesterait de tes propos. 
 

Au vu de l’imprécision générale de tes propos, des exemples concrets de ce que tu as vécu te sont 

demandés. Cependant, il ne t’a pas été possible d’en fournir. Tu commences par dire que tu as tout 
raconté. Ensuite, tu répètes tes propos. Et malgré que la question t’ait été répétée à de multiples reprises, 
tu as été dans l’incapacité de fournir d’autres exemples ou même de fournir des informations précises et 
concrètes sur les faits que tu avais déjà racontés (note de l’entretien p.14). 
 

Tu es également interrogé sur les privations de nourriture que tu subissais. Néanmoins, tu n’es pas plus 

convaincant. Tu dis que c’est quand elle était fâchée, que tu pouvais rester toute la journée sans manger 
et ensuite tu répètes les propos tenus plusieurs fois auparavant durant l’entretien (note de l’entretien p.15). 
Et, tu continues à être vague concernant les moments où elle t’enfermait (note de l’entretien p.15). 
 

Le Commissariat général ne peut que remarquer qu’il ne t’a pas été possible de raconter ce que tu as 
vécu de manière détaillée et concrète. 

 

Tu n’es pas plus précis sur l’aide que tu as été chercher ou qu’on t’a proposée. Tu dis que des voisins le 
savaient et avaient pitié de toi, qu’ils te donnaient des conseils mais qu’ils ne pouvaient rien faire pour toi 
car ta mère est décédée (note de l’entretien p.16). Mais, concernant ces conseils, tu dis uniquement qu’ils 
te disaient d’être fort et de continuer tes études. Questionné sur ces personnes, tu dis qu’il n’y en a qu’une 
que tu appelais « [M.] », et tu ne sais plus dire à partir de quand elle t’a fourni ces conseils (note de 
l’entretien p.17). Tu signales aussi avoir informé ton frère de la situation. Dans un premier temps, celui-ci 

ne t’a pas pris au sérieux. Mais, ensuite, il t’a cru quand tu lui as montré tes cicatrices (note de l’entretien 
pp.12 et 17). Néanmoins, tu ne sais plus quand pour la première fois tu lui as parlé de ce que tu vivais. 

Tu ne sais pas non plus expliquer sa réaction quand il l’a appris te limitant à dire qu’il n’a rien dit et que 
selon toi, il a tout pris sur lui (note de l’entretien p.17). Et, tu ne situes pas non plus dans le temps le 

moment où il a commencé à te prendre au sérieux. 

 

Il est totalement inconcevable que vivant dans cette situation dramatique, tu ne puisses pas être plus 

précis sur les personnes qui t’ont soutenu ainsi que les actions qu’elles ont faites pour t’aider. Et cela 
d’autant plus, que ton frère prend cette décision radicale de te faire quitter le pays. 
 

D’ailleurs, tu n’as que peu d’information à ce propos. Tu dis que ton frère a pris cette décision pour éviter 
que tu meures, qu’il vivait seul et qu’il n’avait pas les moyens de te prendre chez lui. Ce qui n’explique 
pas aux yeux du Commissariat général qu’il ait pris cette décision radicale et couteuse de te faire quitter 
le pays (note de l’entretien 17). Tu ne sais pas non plus combien il a dépensé pour ton voyage et tu n’as 
pas essayé de savoir. Et, tu dis ne pas avoir envisagé d’autre solution avec ton frère (note de l’entretien 
p.18). Tu expliques cela par le fait que les autorités ne s’occupent pas des conflits de famille et que ceux 
qui ont plus d’argent ont gain de cause (note de l’entretien p.18). Néanmoins, le Commissariat général ne 
peut que s’étonner que ton frère et toi n’ayez pas envisagé d’autre piste de solution. 
 



  

 

 

CCE X - Page 4 

Au vu de l’ensemble de ces éléments, constatons que tes propos sont extrêmement sommaires 

concernant les violences que tu as pourtant subies durant au moins une année et cela de manière 

quotidienne. Malgré les questions ouvertes ou fermées, et parfois très précises, tes propos sont restés 

laconiques et peu empreints de vécu. Même si ton jeune âge a été pris en compte dans l’analyse de ton 
dossier, le Commissariat général estime qu’il est en droit d’attendre que tu sois plus détaillé sur des faits 
que tu as vécus quotidiennement. D’autant plus, rappelons, que tu as été scolarisé jusqu’à ton départ du 
pays (note de l’entretien p.16). Tes propos ne permettent donc pas de rendre ton récit crédible. Le 
Commissariat général ne croit pas que tu aies vécu dans ce contexte de violence tel que tu le décris. Ce 

sentiment est renforcé par le fait que tu as été particulièrement précis et détaillé concernant ton voyage. 

Le Commissariat général ne peut que constater que tu es donc capable de t’exprimer et de raconter avec 
beaucoup de détails des faits que tu as vécus (note de l’entretien pp.8-10). 

 

Au vu de ces éléments, le Commissariat général ne croit pas que tu aies une crainte de persécution en 

cas de retour en Guinée. 

 

Tu n’invoques aucune autre crainte en cas de retour en Guinée (note de l’entretien p.8). Tu signales ne 
pas avoir rencontré de problèmes ni avec d’autres personnes en Guinée, ni avec tes autorités (note de 
l’entretien p.18). Dès lors, le Commissariat général reste ignorant des raisons qui t’ont poussé à quitter la 
Guinée. 

 

Par ailleurs, tu as fait état de mauvais traitements subis lors de ton parcours migratoire, en Libye. Le 

Commissariat général a connaissance des conditions de vie de migrants transitant par la Lybie. 

Cependant, le Commissariat général doit se prononcer uniquement sur les craintes par rapport au pays 

ou aux pays dont le demandeur a la nationalité ou, s'il est apatride, le pays dans lequel il avait sa résidence 

habituelle. Par conséquent, dans ton cas, le Commissariat général doit évaluer s’il existe pour toi une 
crainte de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves, par rapport à la Guinée. 

 

A cet effet, interrogé en entretien sur l’existence d’une crainte ou d’un risque en cas de retour en Guinée, 
liés en particulier aux violences subies au cours de ton parcours migratoire, tu n’invoques aucune crainte 

outre le fait de subir des maltraitances de la part de ta marâtre en cas de retour en Guinée et donc de 

vouloir fuir à nouveau (note de l’entretien p.11). 
 

Par conséquent, le Commissariat général constate l’absence de tout lien entre les problèmes 

prétendument rencontrés en Libye et les craintes invoquées en cas de retour dans le pays dont tu as la 

nationalité, à savoir la Guinée. 

 

Dès lors, le Commissariat général se voit dans l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui te 
concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. 
Rien ne permet non plus de conclure à un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à 

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes 

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux 

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique ». 

 

2. La requête 
 
2.1 La partie requérante ne conteste pas le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la 

décision entreprise.  

 

2.2 Dans un moyen unique, elle invoque la violation de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 (modifié par l’article 1er, § 2 de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, 

ci-après dénommés « la Convention de Genève ») ; la violation des articles 48/3 à 48/4, 57/6 et 62 de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 

(ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; la violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs (ci-après dénommée « la loi du 29 juillet 
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1991 ») ; et la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales (ci-après dénommée la « C. E. D. H. »). 

 

2.3 Dans une première branche, elle invoque la violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 ainsi 

que des articles 57/6 et 62 de la loi du 15 décembre 1980. Elle conteste la pertinence des diverses 

anomalies relevées dans ses dépositions au sujet des actes de persécution dont le requérant a fait l’objet 
de la part de sa marâtre ainsi que de l’aide qu’il a cherchée ou qui lui a été proposée. Son argumentation 

tend essentiellement à réitérer ses propos, à affirmer qu’ils sont suffisamment détaillés et à fournir 

différentes explications factuelles pour minimiser la portée des anomalies qui y sont relevées ou pour en 

contester la réalité. De manière générale, la partie requérante insiste sur le jeune âge du requérant et fait 

valoir son faible niveau d’instruction. En outre, elle soutient que les faits reprochés à ce dernier ne 

dépendent pas de lui, mais de tierces personnes, notamment de son grand-frère. Elle rappelle également 

les principes du guide du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ci-après « UNHCR ») 

et fait valoir que le bénéfice du doute doit être appliqué largement lorsque le demandeur d’asile est mineur.  
 

2.4 Dans une deuxième branche, la partie requérante invoque la violation de l’article 3 de la C. E. D. H. 
Elle soutient qu’en cas de retour en Guinée, le requérant serait soumis à des actes de maltraitances et 
de torture. Elle cite plusieurs arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme se prononçant sur 
l’évaluation de l’existence d’un risque de mauvais traitements au regard dudit article.  

 

2.5 Dans une troisième branche, elle invoque la violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 

1980. Plus précisément, elle sollicite l’octroi de la protection subsidiaire conformément à l’article 48/4, § 2 
de ladite loi, en se basant sur les faits invoqués à l’appui de sa demande de reconnaissance de la qualité 
de réfugié. Elle affirme enfin que le requérant ne peut se prévaloir de la protection de ses autorités. 

 

2.6 En conclusion, la partie requérante prie le Conseil : à titre principal, de reconnaître au requérant la 

qualité de réfugié, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire, et à titre infiniment 

subsidiaire, d’annuler la décision attaquée. 

 
3. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

3.1 L’article 48/3 de la loi, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est 

accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 
28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 

». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute 
personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, 
de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays 

dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de 

ce pays ». 

 

3.2 Les arguments des parties portent essentiellement sur la question de la crédibilité du récit produit et, 

partant, de la vraisemblance de la crainte ou du risque réel allégués. 

 

3.3 S’agissant de l’appréciation de la crédibilité du récit du requérant, le Conseil souligne qu’il revient, 
d’une part, au demandeur d’asile de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à 
l’examen de sa demande et, d’autre part, à la partie défenderesse, d’examiner et d’évaluer les éléments 
pertinents de la demande en coopération avec le demandeur d’asile. Pour ce faire, la partie défenderesse 
doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du 
demandeur (dans le même sens, cfr l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 

novembre 2017). Enfin, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était 
renvoyé dans son pays d’origine. 

 

3.4 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour permettre 

au requérant de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant que ce dernier ne 

dépose aucun document pour étayer ses dépositions et que celles-ci présentent diverses anomalies qui 

empêchent d’accorder foi à son récit, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour 

lesquelles le requérant n’a pas établi qu’il craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays. 
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3.5 A la lecture des pièces du dossier administratif, le Conseil constate que les motifs de la décision 

entreprise se vérifient et sont pertinents. Le requérant ne produit aucun élément de preuve, de nature à 

établir la réalité des faits qu’il invoque et la partie défenderesse a légitimement pu estimer que ses 

dépositions sont trop sommaires et inconsistantes pour établir à elles seules qu’il a réellement quitté son 
pays pour les motifs allégués. Par ailleurs, le requérant ne formule aucune crainte en lien avec les 

violences qu’il dit avoir subies en Libye lors de son parcours migratoire, pas plus qu’il n’établit de lien entre 
ces problèmes et les craintes invoquées en Guinée. 

 

3.6 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. La 

partie requérante développe différentes critiques à l’encontre des motifs de l’acte attaqué, se limitant 
essentiellement à réitérer les propos du requérant, à souligner qu’ils sont suffisamment clairs et détaillés, 
et à fournir des explications de faits pour minimiser la portée des lacunes et incohérences relevées dans 

son récit en faisant valoir son jeune âge et son faible degré d’instruction. Pour sa part, le Conseil estime 

que les nombreux griefs relevés dans l’acte attaqué, appréciés dans leur ensemble, constituent des 
indications sérieuses et convergentes, qui ont légitimement pu conduire la partie défenderesse à estimer 

que le requérant n’a pas quitté son pays pour les motifs qu’il invoque et il n’est dès lors pas convaincu par 
les explications fournies dans le recours. 

 

3.7 Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la C. E. D. H., le Conseil rappelle que, dans le 
cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 
1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des 
décisions du Commissaire général. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante 

peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 

décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à 

se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un 
recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation 
de l’article 3 de la C. E. D. H. Par conséquent, le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris d’une violation 
de l’article 3 de la C. E. D. H. 
 

Par ailleurs, le Conseil souligne que le rejet d’une demande de protection internationale ne libère pas pour 
autant les autorités belges du respect des obligations internationales qui découlent notamment de l’article 
3 de la C. E. D. H., mais le moyen pris d’une violation de cette disposition ne pourrait être examiné que 

s’il était dirigé contre une mesure d’éloignement, soit dans une hypothèse différente de celle soumise en 
l’espèce au Conseil. 

 

3.8 S’agissant de la vulnérabilité particulière du requérant liée à son jeune âge et à son faible niveau 

d’instruction, le Conseil observe que ce dernier a été entendu le 14 juin 2022, de 14 h 12 à 17 h 10, soit 

pendant près de trois heures (dossier administratif, pièce 7). Il constate que dès le début de l’audition, le 

requérant s’est vu offrir la possibilité de solliciter des pauses. Il observe également que le requérant a été 

entendu par un officier de protection spécialisé dans l’écoute des mineurs et que tout au long de cette 

audition, il était accompagné d’un avocat et de son tuteur. A la lecture du rapport de cet entretien, le 

Conseil estime que la partie défenderesse a offert au requérant la possibilité de faire valoir tous les 

arguments qu’il entendait soulever à l’appui de sa demande et il n’aperçoit pas en quoi les questions qui 

lui ont été posées aurait été inadaptées à son profil particulier. Le recours du requérant ne contient pas 

non plus d’indication de nature à éclairer le Conseil sur les mesure concrètes que la partie défenderesse 
aurait négligé de prendre pour tenir compte de son profil particulier. Lors de son audition, le requérant 

était par ailleurs accompagné par son avocat. A la fin de l’entretien, ce dernier a certes insisté sur sa 

grande vulnérabilité, son jeune âge et les traumatismes subis, de même qu’il s’est interrogé sur sa 

compréhension des exigences procédurales. Toutefois, il n’a formulé aucune critique concrète au sujet 
du déroulement de cet entretien (dossier administratif, pièce 7, p. 20). Enfin, le Conseil constate que le 

requérant n’a formulé aucune observation au sujet du rapport de cette audition.  

 

3.9 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil, s’il ne conteste pas la vulnérabilité du requérant 
eu égard à son jeune âge, souligne cependant que celle-ci ne suffit pas à expliquer les nombreuses et 

importantes lacunes relevées dans ses dépositions, lesquelles portent sur des éléments centraux de son 

récit, que le requérant aurait dû raisonnablement être en mesure d’exposer avec consistance, 

indépendamment de son profil. Le Conseil constate également que le requérant ne dépose aucun 

document de nature médicale de nature à étayer les souffrances psychiques et physiques qu’il invoque. 

 

3.10 Le Conseil estime par ailleurs que le bénéfice du doute ne peut pas non plus être accordé au 

requérant. En effet, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
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recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (HCNUR, Guide 

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 

1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40 et 

41, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de 

preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale 

de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

précise en outre que les circonstances peuvent conduire à accorder largement le bénéfice du doute à un 

mineur non accompagné (Ibid., § 219). De même l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 stipule que 

« Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires 
ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions cumulatives suivantes sont 

remplies :  

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;  

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;  

d) [&] ;  
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». 

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce, ces conditions ne sont pas remplies, ainsi qu’exposé dans les 
développements qui précèdent. Ces mêmes développements démontrent que les éléments présentés ne 

présentent pas un degré de crédibilité qui aurait dû conduire la partie défenderesse ou le Conseil à 

accorder au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique, même à l’interpréter de manière extensive 
en raison de sa qualité de mineur d’âge. 

 

3.11 Pour le surplus, la partie requérante se prévaut de la jurisprudence du Conseil selon laquelle « dans 

les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce 
doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un risque 
de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains » (requête, p. 8).  
 

Il ressort clairement de cet arrêt que la jurisprudence qu’il développe ne vise que l’hypothèse où, malgré 
le doute sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, il y a lieu de s’interroger sur l’existence 
d’une crainte que les autres éléments de l’affaire, tenus par ailleurs pour certains, pourraient établir à 

suffisance. Or, en l’occurrence, le Conseil, qui estime que le requérant n’établit pas la réalité des faits qu’il 
invoque, ni le bienfondé des craintes qu’il allègue, n’aperçoit aucun autre élément de la cause qui serait 
tenu pour certain et qui pourrait fonder dans son chef une crainte raisonnable de persécution en cas de 

retour dans son pays. En conséquence, le raisonnement que soutient la partie requérante manque de 

pertinence.  

 

3.12 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de crédibilité 

des faits invoqués ou, à tout le moins, l’absence de bien-fondé de la crainte alléguée sont établis. Le 

Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent à fonder la décision entreprise. Il estime par 

conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de cette décision ni les arguments 
de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre 

conclusion.  

 

3.13 En conséquence, le requérant n'établit pas qu'il a quitté son pays ou qu'il en reste éloigné par crainte 

au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève. 
 
4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
4.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 
9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 

[&], il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, [&] ». Selon le 

paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou 

l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans 

son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 
violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».  
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4.2 Le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs différents 

de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. 

 

4.3 Dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 
reconnaissance de la qualité de réfugié, que la crainte justifiée par ces faits ou motifs n’était pas établie, 
il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il 
existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant 
encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 
décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  

 

4.4 Pour autant que de besoin, le Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au 

vu de l’ensemble des pièces du dossier que la situation dans la région d’origine du requérant 
correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou 
international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

4.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande du requérant de bénéficier de la protection 
subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 
5. La demande d’annulation 
 

Le requérant sollicite l’annulation de la décision prise à son égard. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de cette décision, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre mai deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 

 


